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Objet :  
Contrôle des transports de substances radioactives référencé INSNP-PRS-2021-0796 du 18 janvier 2021 
Numéro de déclaration DTMRA-DTS-2016-0184 du 11 octobre 2016 
 
RÉFÉRENCES :  

- Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-29 et R. 1333-166. 

- Code du travail, notamment le livre IV de la quatrième partie. 

- Code de l’environnement, notamment ses articles L. 557-46, L. 592-19, L. 592-22, L. 593-33 et L. 596-3 et 
suivants. 

- Accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route (ADR), version 
2019. 

- Arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres, dit « 
arrêté TMD ». 

 

 

 
Monsieur,  
 
 
Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en références, concernant le contrôle de la 
radioprotection, une inspection a eu lieu le 18 janvier 2021 concernant vos activités de transport de substances 
radioactives. 
 
Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les principales demandes et observations qui 
en résultent. 
 
Les demandes et observations relatives au respect du code du travail relèvent de la responsabilité de l’employeur 
ou de l'entreprise utilisatrice tandis que celles relatives au respect du code de la santé publique relèvent de la 
responsabilité du déclarant. 
 
 
Synthèse de l’inspection 
 
 
L’inspection à distance du 18 janvier 2021 a été consacrée à l’examen, par sondage, des dispositions prises pour 
assurer le respect des dispositions introduites par la réglementation encadrant le transport de substances 
radioactives. 
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Les inspecteurs se sont aussi intéressés aux dispositions prises pour assurer la radioprotection des travailleurs. 
 
Compte-tenu du contexte sanitaire particulier, l’inspection s’est déroulée à distance. Les inspecteurs se sont 
entretenus, le 18 janvier 2021, avec le directeur de la société (seul chauffeur de la société au jour de l’inspection). 
 
Les inspecteurs ont apprécié la qualité des échanges avec le transporteur. Il ressort du contrôle par sondage que 
les exigences réglementaires sont globalement bien prises en compte. 
 
Néanmoins, des actions restent à réaliser pour corriger les écarts concernant : 

- La mise à jour de la déclaration d’activité nucléaire sur le portail de télédéclaration de l’ASN ; 
- La révision du plan de protection radiologique pour préciser les hypothèses et calculs pour l’évaluation 

des doses et l’optimisation des expositions ; 
- La mise en œuvre du suivi médical renforcé pour le personnel classé au titre de l’exposition aux 

rayonnements ionisants. 
  

L’ensemble des constats relevés et des actions à réaliser est détaillé ci-dessous. 
 

 
 
 
A. Demandes d’actions correctives 
 

• Déclaration d’activité nucléaire 
 
Conformément à l’article R. 1333-137 du code de la santé publique, font l’objet d’une nouvelle déclaration, d’une nouvelle demande 
d’enregistrement ou d’autorisation par le responsable de l’activité nucléaire, préalablement à leur mise en œuvre, auprès de l’Autorité de 
sûreté nucléaire dans les conditions prévues, selon le cas, aux sous-sections 2, 3, 4 ou 5 de la présente section :  

1° Toute modification du déclarant ou du titulaire de l’enregistrement ou de l'autorisation ;  
2° Toute modification des éléments de la déclaration ou du dossier de demande d’enregistrement ou d’autorisation ayant des 
conséquences sur les intérêts mentionnés à l’article L. 1333-7 ;  
3° Toute extension du domaine couvert par la déclaration, l’enregistrement ou l'autorisation initiale ;  
4° Toute modification des caractéristiques d'une source de rayonnements ionisants détenue, utilisée ou distribuée ;  
5° Tout changement de catégorie de sources amenant à une modification des mesures de protection contre les actes de malveillance.  

 
Les inspecteurs ont constaté lors des échanges que les informations de la déclaration d’activité nucléaire n’étaient 
pas à jour, notamment le nom de la personne à contacter en cas d’urgence. 
 
A1. Je vous demande de procéder à la mise à jour de votre déclaration d’activité nucléaire afin de tenir 
compte de l’évolution de votre situation. Vous veillerez à actualiser votre déclaration dès que cela est 
nécessaire. 
 
 

• Programme de protection radiologique (PPR) 
 
Conformément au point 1.7.2.1 de l’ADR, le transport des matières radioactives doit être régi par un programme de protection 
radiologique, qui est un ensemble de dispositions systématiques dont le but est de faire en sorte que les mesures de protection radiologique 
soient dûment prises en considération. 
 
Conformément au point 1.7.2.2 de l’ADR, les doses individuelles doivent être inférieures aux limites de doses pertinentes. La protection 
et la sécurité doivent être optimisées de façon que la valeur des doses individuelles, le nombre de personnes exposées et la probabilité de 
subir une exposition soient maintenus aussi bas que raisonnablement possible, compte tenu des facteurs économiques et sociaux, avec 
cette restriction que les doses individuelles sont soumises aux contraintes de dose. Il faut adopter une démarche rigoureuse et systématique 
prenant en compte les interactions entre le transport et d’autres activités. 
 
Conformément au point 1.7.2.3 de l’ADR, la nature et l’ampleur des mesures à mettre en œuvre dans ce programme doivent être en 
rapport avec la valeur et la probabilité des expositions aux rayonnements. Le programme doit englober les dispositions des 1.7.2.2, 
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1.7.2.4, 1.7.2.5 et 7.5.11 CV 33 (1.1). La documentation relative au programme doit être mise à disposition, sur demande, pour 
inspection par l’autorité compétente concernée. 
 
Le guide n°29 de l’ASN intitulé « la radioprotection dans les activités de transport » précise que le niveau de détail du plan de 
protection radiologique et l’ampleur des dispositions qu’il contient doivent être proportionnés aux enjeux de radioprotection des opérations 
de transport. 
 
Les inspecteurs ont consulté le programme de protection radiologique du 2 octobre 2020.  
Les hypothèses et le mode de calcul retenus pour estimer l’évaluation des doses des chauffeurs sur une année ne 
sont pas clairs et l’exposition annuelle théorique obtenue est un résultat en débit de dose et non en dose intégrée. 
 
A2. Je vous demande de réviser votre programme de protection radiologique et affiner l’évaluation des 
doses et l’optimisation de l’exposition en vous appuyant sur le guide n° 29 de l’Autorité de sûreté 
nucléaire.  
 
 

• Suivi de l’état de santé (Suivi individuel renforcé) 
 
 
Conformément à l’article R. 4451-54 du code du travail, l’employeur communique l’évaluation individuelle préalable au médecin du 
travail lorsqu’il propose un classement du travailleur au titre de l’article R. 4451-57 ou qu’il établit que le travailleur est susceptible 
de recevoir, dans le cadre de l’exercice des activités professionnelles visées au 4° de l’article R. 4451-1, une dose efficace supérieure à 6 
millisievert exclusivement liée à l’exposition au radon. 
 
Conformément à l’article R. 4624-22 du code du travail, tout travailleur affecté à un poste présentant des risques particuliers pour sa 
santé ou sa sécurité, ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l'environnement immédiat de travail défini à l'article 
R. 4624-23, bénéficie d'un suivi individuel renforcé de son état de santé selon des modalités définies par la présente sous-section. 
 
Conformément à l’article R. 4624-25 du code du travail, cet examen ainsi que son renouvellement donnent lieu à la délivrance, par le 
médecin du travail, d'un avis d'aptitude ou d'inaptitude rendu conformément aux dispositions de l'article L. 4624-4. Cet avis d'aptitude 
ou d'inaptitude est transmis au travailleur et à l'employeur et versé au dossier médical en santé au travail de l'intéressé. 
 
Conformément à l’article R. 4624-28 du code du travail, tout travailleur affecté à un poste présentant des risques particuliers pour sa 
santé ou sa sécurité ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l'environnement immédiat de travail, tels que définis à 
l'article R. 4624-23, bénéficie, à l'issue de l'examen médical d'embauche, d'un renouvellement de cette visite, effectuée par le médecin 
du travail selon une périodicité qu'il détermine et qui ne peut être supérieure à quatre ans. Une visite intermédiaire est effectuée par un 
professionnel de santé mentionné au premier alinéa de l'article L. 4624-1, au plus tard deux ans après la visite avec le médecin du 
travail. 
 
Les inspecteurs ont constaté au travers du tableau des travailleurs transmis, qu’en 2020, les deux chauffeurs 
n’avaient pas bénéficié d’un suivi médical renforcé respectant les périodicités prévues par la réglementation.  
 
A3. Je vous demande de veiller à ce que chaque travailleur classé bénéficie d’un suivi individuel renforcé 
selon les dispositions réglementaires prévues aux articles R. 4624-28 du code du travail. 
 
 
 
B. Compléments d’information 
 
Sans objet 
 
 
 
C. Observations 
 
Sans objet 
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Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, des remarques et observations, ainsi que des dispositions que 
vous prendrez pour remédier aux constatations susmentionnées. Pour les engagements que vous prendriez, je vous 
demande de les identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de réalisation. 
 
L’ensemble de ces éléments peut être transmis à l’adresse électronique : paris.asn@asn.fr, en mentionnant 
notamment dans l’objet le nom de l’établissement et la référence de l’inspection. 
 
Les documents volumineux peuvent être transmis au moyen du site suivant : https://postage.asn.fr/, de préférence 
en regroupant l’ensemble des documents dans un unique dossier zippé (un fichier .zip). 
Le cas échéant, je vous remercie de transmettre le lien de téléchargement obtenu et le mot de passe choisi à 
l’adresse : paris.asn@asn.fr en mentionnant le nom de l’établissement et la référence de l’inspection. 
 
Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les dispositions de 
l’article L. 125-13 du code de l’environnement et conformément à l’article R.596-5 du code de l’environnement, je 
vous informe que le présent courrier sera mis en ligne sur le site Internet de l’ASN (www.asn.fr). 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée. 
 
 

La Cheffe de la Division de Paris 
 
 
 
 
             A. BALTZER  
 


